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ORIGINAL: allemand/francrai!: 

DATE: 11 fevrier 1985 

UNION INTERN\TION,4.rE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

GENtlVE 

COMITE ADMINISTRATIF ET JURIDIQUE 

Quinzieme session 
Geneve, 27 et 28 mars 1985 

INTERPRETATION DE L'ARTICLE 2.1) 
ET DES DISPOSITIONS CONNNEXES DE LA CONVENTION 

Document etabli par le Bureau de l'Union 

1. A la quatorzieme session du Comite administratif et juridique, quj s'est 
tenue en novembre 1984, la delegation des Pays-Bas a demande s'il etait possi­
ble d I obtenir, sous le regime de la Convention UPOV, des brevets industr iels 
pour des var ietes vegetales en plus des ti tres fonaes sur les regles et les 
principes de cette Convention (paragraphe 33 du document CAJ/XIV/6 Prov.). 
Apres qu'un representant du Bureau de l'Union eut donne quelques explications, 
le Comi te a decide d I inscr ire la question a l'ordre du jour de sa session 
suivante. 

Le Bureau de l'Union souhaite exprimer sur cette question !'avis suivant. 

Le systeme de base 

2. La principale obligation qui incombe aux Etats rrembres de l'UPOV en vertu 
de la Convention UPOV (ci-apres denommee "Convention") consiste l1 "recon­
naftre et ••• assurer" un droit a l'obtenteur "dans des conditions definies" 
dans les dispositions de la Convention (article premier, paragraphe 1) de la 
Convention). En devenant membre de l'UPOV, un Etat doit etre en mesure, en 
vertu de sa legislation nationale, de donner effet a~x dispositions de la con­
vention (article 30.3)). 

3. La Convention ne s 'applique pas automatiquement a !'ensemble du regne 
vegetal. Elle peut - mais ne doit pas necessairement - s'appliquer a tous les 
genres et especes botaniques. Elle permet aux Etats membres de n 'appliquer 
ses dispositions qu'a un nombre limite de genres et d'especes botaniques et la 
plupart des Etats membres ont fait usage de cette faculte. La Convention leur 
permet aussi de limiter !'application au sein d'un genre ou d'une espece donnes 
a certains types de varietes, a savoir celles qui ont "un systeme particulier 
de reproduction ou de multiplication ou une certaine utilisation finale" 
(articles 4 et 2.2)). Ainsi, dans la quasi-totalite des Etats membres de 
l'UPOV, il existe des genres et des especes auxquels la Convention s'applique 
et d'autres auxquels elle ne s'applique pas. De meme, il existe dans certains 
Etats membres des types de var ietes, par exemple les var ietes hybr ides, qui 
sont exclues du champ d'application de la Convention. Les Etats ne sont pas 
tenus de reconnaitre ni d'assurer un droit a l'obtenteur en dehors du champ 
d'application de la Convention. 

4. Les redacteurs de la Convention ont ete conscients des difficultes, voire, 
dans de nombreux pays, de 1' impossibilite, d 'obtenir une protection pour les 
var ietes vegetales au titre de la legislation sur les brevets. Lors de la 
Conference diplomatique de 1957-1961, ils ont done envisage de prevoir !'octroi 
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(asexuee) - a l'exception des plantes multipliees par tubercules (en pratique, 
la pomme de terre et le topinambour) ainsi que des plantes qui sont tro~vees a 
l'etat Sauvage - peuvent etre protegees par un brevet de plante tel qu'il a ete 
introduit lors d'une modification de la loi americc.ine sur les brevets, en 
1930J les varietes reproduites par voie sexuee autres que les champignons, 
les bacteries ou les hybrides de la premiere generation peuvent etre protegees 
par un certificat d'obtention vegetale qui est delivre conformement a une loi 
speciale de 1970. Les participants de la Conference diplomatique de 1978 ont 
eu la conviction que ce systeme empeche de fa~on generale to~te double protec­
tion notable et peut done etre accepte par l'UPOV. 

9. Le libelle de la proposition ini tiale, telle qu 'elle a ete soumise (en 
tant qu 'article 34A) a la Conference diplomatique de 1978, eta it le suivant 
(Actes de la Conference diplomatique de Geneve de reviEion de la Convention 
internationale pour la protection des obtentions veqetales, publication UPOV 
n" 337 (F), page 65) : 

"Derogation pour la protection sous deux formes 

"1) Nonobstant les dispositions du paragraphe 1) de !'article 2, 
tout Etat qui, a la date de l'ouverture a la signature du present 
Acte, prevoit, pour un meme genre ou une meme espece, differentes 
formes de protection pour les varietes reproduites par voie sexuee 
et pour celles multipliees par voie vegetative, peut continuer a 
les prevoir si, lors de la signature du present Acte ou du depot de 
son instrument de. ratification du ,Present Acte, ou d'adhesion a 
celui-ci, il notifie ce fait au Secretaire general de !'Union. 

" 

10. Ce projet a ete modifie au cours de la Conference diplomatique de 1978, 
principalement a la demande de la delegation du Japon (document de la Confe­
rence DC/73, page 119 des Actes susmentionnes) qui envisageait a l'epoque de 
faire usage de la faculte prevue dans le texte qui est devenu l'actuel arti­
cle 37, sans savoir exactement quelle voie le leg islateur japonais emprun­
terait. C'est pour cette raison que la delegation du Japon souhaitait !'adop­
tion d'une regle plus souple qui ne mentionne pas expressement !'existence de 
formes de protection differentes pour les varietes reproduites par voie sexuee 
et les varietes multipliees par voie vegetative. La Conference diplomatique a 
retenu, dans son principe, la proposition japonaise mais elle a precise, sur 
proposition de la delegation de l'Afr ique du Sud, que les differentes formes 
de protection devaient etre celles qui sont mentionnees a !'article 2.1) de la 
Convention (voir les paragraphes 813 a 821 des compteE rendus analytiques des 
seances plenieres de la Conference diplomatique de l978, page 175 des Actes). 
Cependant, le Japon ne s'est jamais prevalu des dispositions de !'article 37 
de la Convention. 

11. L' histor ique de !'article 37 montre qu 'il n 'eta it pas dans 1' intention 
des participants de la Conference diplomatique de 1978 ni de tolerer 
generalement une double protection pour les nouveaux Etats membres ni de 
donner une liberte absolue a ces Etats. L'intention etait seulement de 
permettre aux Etats de continuer a appliquer un systeme qui, tout en 
s'ecartant de la demarche generale suivie par l'UPOV consistant a separer les 
deux systemes de protection en fonction des genres et des especes botaniques, 
perwet neanmoins d'eviter le danger d'une double protection. 

12. La version de !'article 37 de la Convention, telle qu 'elle a finalement 
ete adoptee, traduit encore cette intention. Elle permet a un Etat qui se 
prevaut de cette possibilite de •continuer" de prevoir la protection sous les 
differentes formes pour un meme genre ou une meme espece. Elle legalise done 
le statu quo mais pas une nouvelle extension de ce systeme. En outre, il y 
est question des formes "mentionnees a !'article 2 .1)" de la Convention. En 
d'autres termes, sont vises le titre de protection particulier et le type de 
brevet qui peut etre octroye par les Etats membres pour "reconnaitre le droit 
de l'obtenteur" au sens de !'article premier de la Convention, c'est-a-dire le 
brevet de plante et non le brevet industriel; celui-ci, qui n'est pas adapte 
a la Convention, ne releve pas de son article 2.1) et n 'est done pas couvert 
par l'article 37.1). Ce dernier ne justifie done pas l'octroi d 'un brevet 
industriel non adapte pour des varietes vegetales dans un domaine ou la conven­
tion est appliquee. 
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13. Cette interpretation est confirmee par le paragraphe 2) de !'article 37 
de la Convention. En vertu de ce paragraphe, un Etat qui a valablement fait 
une notification conformement au paragraphe 1) du meme article, peut appliquer, 
en ce qui concerne les brevets accordes ou a accorder, certaines regles de sa 
legislation nationale en matiere de brevets s'ecartant des dispositions de la 
Convention. Toutefois, cette derogation est limitee a deux types de disposi­
tions juridique~. a savoit celles qui ont trait aux "criteres de brevetabilite" 
et celles qui ont trait i la "duree de protection"; les regles de la legisla­
tion sur les brevets ne peuvent etre appliquees que pour ces deux points. Ce­
pendant, meme lorsque l'article 37 .1) de la Convention est applicable, les 
brevets doivent satisfaire aux autres "conditions" definies dans la Convention, 
telles que l'etendue de la protection et en particulier la limitation mention­
nee a l'article 5.3). Les brevets industriels ne satisferaient probablement 
pas a la plupart de ces autres conditions. 

14. Il y a lieu, cependant, de mentionner qu'un Etat qui a fait une notifica­
tion conformement a !'article 37 n 'est Soumis a aucune obligation la OU il 
n'appliaue pas (encore) la Convention. Ainsi, les Etats-Unis d'Arnerique 
sont-ils libres - sous reserve de !'obligation susmentionnee, enoncee a !'ar­
ticle 4.2) de la Convention, d'appliquer celle-ci progressivement au plus grand 
nombre possible de genres et d 'especes - d 'accorder des brevets industr iels, 
s'ils le desirent et si la legislation nationale le permet, pour des plantes 
multipliees par tubercules, des hybrides ou des champignons superieurs. 

Portee de !'exclusion des brevets 

15. Lorsque, pour la protection des var ietes vegetales, les brevets indus­
triels sont exclus, la question se pose de savoir quel type de brevet est vise 
par cette exclusion. On peut dire avec certitude que !'exclusion couvre les 
brevets de produits qui seraient en concurrence directe avec les titres de 
protection des droi ts de l'obtenteur. La Convention sur le brevet europeen 
(article 53.b)) et la legislation nationale sur les brevets d'un certain nombre 
de pays vont plus loin et excluent aussi "les precedes essentiellement biolo­
giques d 'obtention de vegetaux". L 'exclusion de ces precedes est dans une 
certaine mesure la consequence du fait que, peu avant 1' institution de la 
Convention, les obtenteurs avaient essaye dans certains pays de proteger leurs 
varietes par des brevets en revendiquant la multiplication vegetative de la 
plante mere d'une variete nouvellement creee et en decrivant la plante mere par 
1' indication de certaines caracteristiques. Il est evident que, pour evi ter 
de fa~ on eff icace une double protection, ce type de revendication de precede 
"manipulee" devait etre vise par !'interdiction. Ce contexte historique montre 
!'intention aui etait a la base de cette exclusion de certaines revendications 
de precede :" eviter que la portee de la protection accordee par un brevet 
industriel ne s'etende aux varietes vegetales, lesquelles devraient etre reser­
vees pour le nouveau type de protection, celui des droits de l'obtenteur. Il 
faut esperer que les offices de brevets et les tribunaux qui seront appeles a 
interpreter les terJ!Ies utilises dans la Convention sur le brevet europeen et 
dans les lois nationales sur les brevets correspondantes ne perdront pas de 
vue cette intention. 

16. Les brevets relatifs a de nouveaux precedes qui ne sont pas essentielle­
ment biologiques ne sont pas exclus dans la Convention sur le brevet europeen 
ou les lois nationales correspondantes, et il semble difficile de les exclure. 
Un brevet de precede protege aussi les produits qui sont le resultat immediat 
de !'application du precede. Cependant, comme il a ete explique en detail dans 
le document CAJ/XIII/3, ces produits ne constituent jamais une variete vegetale 
en tant que telle, c'est-a-dire toutes les plantes possedant les memes caracte­
ristiques, et il ne peut y avoir. qu'exceptionnellement identite entre eux et 
un ensemble de plantes representant une bonne partie d'une variete. Le risque 
d'un chevauchement n'est done pas trop grand a moins que les tribunaux natio­
naux n'interpretent de fa~on extensive !'expression "produit direct d'un prece­
de brevete". 

Maintien des droits acguis (article 39) 

17. La Convention contient dans son article 39 une disposition en vertu de 
laquelle elle ne saurait porter atteinte aux droits acquis soit en vertu des 
legislations nationales soit par suite d'accords internationaux. Il appartien­
dra aux offices nationaux et aux tribunaux des Etats membres de decider de la 
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portee exacte de cette regle et des regles nationales ~orrespondantes. L'arti­
cle 39 protegera certainement les titulaires de brevets industriels octroyes 
pour des varietes vegetales avant !'application de la Convention au genre ou i 
l'espece en question. Dans certains pays, il peut aussi proteger les personnes 
qui sont deja dans une •situation d'attente", par exemple ceux qui ont depose 
une demande de brevet ou qui ont obtenu, au titre o'un accord international, 
un droit de priori te pour une telle demande. En tout etat de cause, cette 
regle a une iwportance tempora ire seulement et n 'a pas d' inc idenc£; sur le 
systeme de base de la Convention en ce qui concerne la protection sous lea deux 
formes differentes - titre particulier ou brevet. 

[Fin du document] 


